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Résumé   

La corruption constitue une préoccupation en Mauritanie en raison de ses effets potentiels 

sur la gouvernance, la gestion des ressources publiques et le développement économique 

et social (Ennegra, 2026). Elle peut notamment affecter l’accès aux emplois, aux marchés 

publics et à certaines opportunités économiques. 

Au-delà des actes impliquants des individus, la corruption peut également être favorisée par 

certaines pratiques institutionnelles et relations entre les sphères politique et économique, 

notamment à travers le favoritisme et le clientélisme. En Mauritanie, les préoccupations liées 

à la corruption s’inscrivent ainsi dans un contexte marqué à la fois par des irrégularités dans 

la gestion des ressources publiques et par une perception persistante du phénomène 

(Sherpa, 2017). 

En 2023, un rapport de la Cour des Comptes a relevé qu’environ 1 milliard de dollars 

américains de fonds publics étaient concernés par des irrégularités, mettant en cause des 

cadres de l’administration et d’anciens ministres (Seck, 2025).  

Aussi, sur l’ensemble de la décennie 2015-2025, le score de la Mauritanie à l’Indice de 

Perception de la Corruption n’a, pour sa part, que peu changé, ce qui traduit l’absence de 

progrès significatif en matière de lutte contre la corruption. Son score en 2025 était de 30, sur 

un meilleur score possible de 100 (Transparency International, 2025). 

Pour améliorer la transparence dans la gouvernance publique, les autorités mauritaniennes 

ont progressivement renforcé le cadre de lutte contre la corruption. La Stratégie Nationale 

de Lutte contre la Corruption a notamment été élaborée afin de consolider les mécanismes 

de contrôle et de prévention et de sensibiliser davantage les citoyens (République Islamique 

de Mauritanie, 2022). 

Parallèlement, les autorités ont intensifié les poursuites dans des affaires de malversations 

financières, notamment à l’encontre de cadres de l’administration et d’anciens ministres. 

Cette dynamique s’est notamment illustrée par les suites données à un récent rapport de la 

Cour des Comptes (Seck, 2025 ; Sahara Media, 2025 ; Agence Mauritanienne d’Information, 

2025).  

Dans ce contexte, que pensent les citoyens mauritaniens du niveau de la corruption dans 

leur pays, et quelle expérience ont-ils de ce phénomène ?  

Selon les résultats de la récente enquête menée par Afrobarometer en Mauritanie, la 

corruption demeure une préoccupation. Un tiers des citoyens estiment que son niveau a 

augmenté au cours de l’année écoulée – deux fois la proportion qui pensent que son niveau 

a diminué. Les agents des impôts, les hommes et femmes d’affaires ainsi que les 

fonctionnaires figurent parmi les acteurs les plus perçus comme corrompus. 



                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  2 

 

Les paiements de pots-de-vin sont également fréquents lors du recours à certains services 

publics.   

Par ailleurs, les Mauritaniens sont partagés sur la possibilité de dénoncer la corruption sans 

crainte de représailles. Enfin, la plupart se déclarent insatisfaits de la manière dont le 

gouvernement lutte contre la corruption. 

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non-partisan de recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur les expériences et appréciations des Africains relatives à la 

démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Dix rounds d’enquêtes ont été réalisés 

dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) couvrent 

38 pays. Afrobarometer réalise des entretiens face-à-face dans la langue du répondant 

avec des échantillons représentatifs à l'échelle nationale. 

L’équipe d’Afrobarometer en Mauritanie, conduite par SISTA Consult, s’est entretenue avec 

1.200 adultes mauritaniens en janvier 2025. Un échantillon de cette taille produit des résultats 

nationaux avec des marges d'erreur de +/-3 points de pourcentage à un niveau de 

confiance de 95%. Les marges d'erreur sont plus élevées pour les analyses de sous-groupes 

(par exemple, les groupes démographiques) en raison de la taille plus réduite des 

échantillons. Pour en savoir plus sur notre méthodologie d'échantillonnage, cliquez ici. Une 

enquête a été précédemment réalisée en Mauritanie en 2022. 

Résultats clés 

▪ Un tiers (33%) des Mauritaniens estiment que le niveau de la corruption dans leur pays 

a augmenté pendant l’année écoulée, et près de la moitié (49%) pensent qu’il a 

stagné. Seuls 16% estiment que la corruption a diminué. 

▪ Parmi les leaders et institutions évalués, les agents des impôts, les hommes et femmes 

d’affaires, et les fonctionnaires sont les plus perçus comme corrompus par les 

citoyens mauritaniens. 

▪ Parmi les répondants qui ont eu affaire à la police ou à certains services publics au 

cours des 12 derniers mois, six sur 10 (60%) déclarent avoir versé des pots-de-vin pour 

recevoir l’assistance de la police. La moitié (50%) ont dû en payer afin d’éviter des 

ennuis avec la police, 42% pour obtenir un document officiel et 30% pour obtenir des 

soins médicaux. 

▪ Environ la moitié (49%) des répondants pensent que les citoyens ordinaires peuvent 

signaler la corruption sans peur, tandis qu’une proportion similaire (48%) estiment que 

les gens risquent des représailles ou d'autres conséquences négatives lorsqu’ils le font. 

▪ Sept Mauritaniens sur 10 (70%) se disent insatisfaits de la manière dont le 

gouvernement lutte contre la corruption. 

Perception de la corruption 

Pour apprécier la tendance de la corruption, Afrobarometer s’est intéressé aux perceptions 

des Mauritaniens sur l’évolution du niveau du phénomène. 

Un tiers (33%) des Mauritaniens estiment que le niveau de la corruption a augmenté pendant 

l’année écoulée, dont 28% qui pensent qu’il a « beaucoup augmenté » et 5% « quelque peu  

 

https://www.afrobarometer.org/surveys-and-methods/sampling/
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augmenté » (Figure 1). Près de la moitié des répondants (49%) considèrent que ce niveau est 

resté pareil, tandis que 16% estiment qu’il a diminué.1  

La proportion de citoyens qui estiment que le niveau de la corruption a augmenté a connu 

un recul de 6 points de pourcentage par rapport à 2022 (Figure 2), tandis que la perception 

selon laquelle le niveau de corruption est resté stable a progressé de 8 points de 

pourcentage.  

La perception d’une augmentation du niveau de corruption est davantage répandue chez 

les répondants les plus instruits (39%-42%), les pauvres (41%),2 les jeunes (37% des 18-35 ans), 

les résidents des milieux urbains (36%) et les hommes (35%) que chez leurs homologues 

respectifs (Figure 3). 

Figure 1 : Niveau de la corruption | Mauritanie | 2025 

 

Question posée aux 

répondants : A votre 

avis, le niveau de la 

corruption a-t-il 

augmenté, diminué 

ou est-il resté pareil 

dans ce pays 

pendant l’année 

écoulée ? 

 

Figure 2 : Niveau de la corruption | Mauritanie | 2022-2025 

 
Question posée aux répondants : A votre avis, le niveau de la corruption a-t-il augmenté, diminué ou 

est-il resté pareil dans ce pays pendant l’année écoulée ? 

 
1 En raison des arrondis, les pourcentages relatifs aux catégories combinées mentionnés dans le texte peuvent 
différer légèrement de la somme des sous-catégories figurant dans les graphiques (par exemple, 11% « quelque 
peu diminué » et 4% « beaucoup diminué » donnent un total de 16%).  
2 L'Indice de la Pauvreté Vécue (IPV) d'Afrobarometer mesure les niveaux de privation matérielle des 
répondants en demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leurs familles ont dû vivre sans les nécessités de 
base (assez de nourriture pour manger à sa faim, assez d'eau pour les besoins domestiques, les soins médicaux, 
assez de combustible pour la cuisson des repas, et un revenu en espèces) au cours de l'année précédente. Voir 
Mattes et Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la pauvreté vécue. 
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Figure 3 : Le niveau de la corruption a augmenté | par groupe démographique 

 | Mauritanie | 2025 

  
Question posée aux répondants : A votre avis, le niveau de la corruption a-t-il augmenté, diminué ou 

est-il resté pareil dans ce pays pendant l’année écoulée ? (% qui disent « quelque peu augmenté » ou 

« beaucoup augmenté ») 

Perceptions et expériences de corruption  

Les perceptions des Mauritaniens révèlent également des différences importantes selon les 

catégories d’acteurs lorsqu’ils sont invités à évaluer leur implication dans la corruption. 

Parmi les institutions et leaders clés étudiés, les agents des impôts, les hommes et femmes 

d’affaires, et les fonctionnaires figurent parmi ceux qui sont le plus souvent perçus comme 

corrompus. Environ neuf répondants sur 10 estiment qu’au moins « certains » d’entre eux sont 

impliqués dans des pratiques de corruption (Figure 4). 

Près de quatre citoyens sur 10 pensent que « la plupart » ou « tous » les agents des impôts 

(39%), les hommes et femmes d’affaires (38%) et les fonctionnaires (37%) sont impliqués dans 

des affaires de corruption. A cela s’ajoutent environ la moitié des répondants qui 

considèrent que « certains » d’entre eux le sont aussi. 

D’autres catégories d’acteurs publics et institutionnels sont également perçues comme 

impliqués dans la corruption. Un peu plus d'un tiers des répondants estiment que « la              

plupart » ou « tous » les députés à l’Assemblé Nationale (34%), les officiels de la Présidence 

(34%) ainsi que les juges et magistrats (32%) sont corrompus, en plus de nombreux qui disent 

que « certains » d’entre eux le sont.  

A l'inverse, les leaders religieux (16%), les organisations de la société civile (21%) et les chefs 

traditionnels (23%) sont les moins perçus comme corrompues. Toutefois, même parmi ces 

groupes, environ la moitié ou plus des citoyens estiment que « certains » de leurs membres 

sont impliqués dans des pratiques de corruption.  
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Figure 4 : Corruption perçue parmi les leaders et institutions clés | Mauritanie | 2025 

 
Questions posées aux répondants : Selon vous, combien des personnes suivantes sont impliquées dans 

des affaires de corruption, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous prononcer ? 

 

Les expériences de corruption rapportées par les Mauritaniens témoignent de leur exposition 

à ces pratiques dans leurs interactions avec les services publics.  

Parmi les citoyens ayant eu affaire aux forces de l’ordre ou à d’autres services publics 

pendant l’année écoulée, six sur 10 (60%) déclarent avoir dû verser des pots-de-vin pour 

obtenir l'assistance de la police, et la moitié (50%) disent l’avoir fait pour éviter des ennuis 

avec la police (Figure 5). Plus de quatre sur 10 (42%) ont dû payer des pots-de-vin pour 

obtenir un document officiel, et trois sur 10 (30%) pour recevoir l’attention médicale 

nécessaire.  
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Figure 5 : Paiement de pots-de-vin pour un service public | Mauritanie | 2025 

 
Questions posées aux répondants qui ont eu affaire à ces services publics au cours des 12 derniers 

mois :  

Combien de fois, le cas échéant, avez-vous dû verser des pots-de-vin, faire un cadeau ou une  

faveur à [un agent public] afin d'obtenir le service dont vous aviez besoin ?   

Combien de fois, le cas échéant, avez-vous dû verser des pots-de-vin, faire un cadeau ou une  

faveur à un agent de police afin d’éviter des difficultés lors de ce genre de rencontre ?  

(% qui disent « une ou deux fois », « quelques fois » ou « souvent » ; les répondants qui n’ont pas eu  

affaire à ces services publics sont exclus.)  

Lutte contre la corruption  

Les Mauritaniens sont profondément divisés quant à la sécurité des dénonciateurs des actes 

de corruption. Près de la moitié (48%) des répondants estiment que les citoyens ordinaires 

risquent des représailles ou d'autres conséquences négatives s'ils dénoncent la corruption, 

tandis que 49% pensent qu’ils peuvent signaler de tels actes sans crainte (Figure 6). 

La crainte de représailles est plus répandue chez les citoyens les plus pauvres (60%), les 

jeunes (53% des 18-35 ans), les répondants les plus instruits (53%) et les citadins (52%) que 

chez les plus nantis (33%), les plus âgés (44%), les répondants moins ou non instruits (47%) et 

les citoyens vivant en milieu rural (43%) (Figure 7). 

Figure 6 : Les citoyens ordinaires peuvent-ils signaler la corruption sans peur ? 

 | Mauritanie | 2025 

 

Question posée aux répondants : Dans ce pays, les citoyens ordinaires peuvent-ils signaler les actes de 

corruption sans peur, ou risquent-ils des représailles ou d’autres conséquences négatives quand ils 

parlent ? 
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Figure 7 : Les citoyens ordinaires risquent des représailles | par groupe 

démographique | Mauritanie | 2025 

 
Question posée aux répondants : Dans ce pays, les citoyens ordinaires peuvent-ils signaler les actes de 

corruption sans peur, ou risquent-ils des représailles ou d’autres conséquences négatives quand ils 

parlent ? (% qui disent qu’ils risquent des représailles ou d’autres conséquences négatives) 

 

Le rôle des médias dans la dénonciation de la corruption constitue également un aspect 

important des perceptions des Mauritaniens. 

Deux tiers (66%) des citoyens estiment que les médias devraient enquêter et publier sur la 

corruption. A l'opposé, seulement 31% des citoyens jugent que la diffusion d'événements 

négatifs nuit au pays (Figure 8). 

Figure 8 : Rôle des médias dans la lutte contre la corruption | Mauritanie | 2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des affirmations suivantes est la plus proche de votre 

opinion ? 

Affirmation 1 : Les médias devraient constamment enquêter et publier sur la corruption et les erreurs du 

gouvernement. 

Affirmation 2 : Trop de publications sur les évènements négatifs comme la corruption et les erreurs du 

gouvernement sont nuisibles au pays. 
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En ce qui concerne l'action gouvernementale dans la lutte contre la corruption au sein de 

l'administration publique, sept Mauritaniens sur 10 (70%) expriment leur insatisfaction, jugeant 

son action « plutôt mal » ou « très mal » (Figure 9). 

Cette insatisfaction est particulièrement marquée chez les citoyens plus instruits (74%-76%), 

les pauvres (75%), les résidents des zones urbaines (74%) et les hommes (73%) (Figure 10).   

Figure 9 : Performance du gouvernement en matière de lutte contre la corruption 
| Mauritanie | 2025 

 
Question posée aux répondants : Qualifier la manière, bonne ou mauvaise, dont le gouvernement 

actuel répond aux préoccupations suivantes, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour 

vous prononcer : Lutte contre la corruption au sein de l’administration publique ? 

Figure 10 : Mauvaise performance du gouvernement en matière de lutte contre              

la corruption | par groupe démographique | Mauritanie | 2025 

  
Question posée aux répondants : Qualifier la manière, bonne ou mauvaise, dont le gouvernement 

actuel répond aux préoccupations suivantes, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour 

vous prononcer : Lutte contre la corruption au sein de l’administration publique ? (% qui disent « plutôt 

mal » ou « très mal ») 
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Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 

Conclusion 

La corruption demeure un défi pour la Mauritanie en raison de ses effets sur la gouvernance, 

la transparence et le développement. Malgré les réformes engagées, la majorité des 

citoyens continuent de percevoir une présence de la corruption et expriment une 

insatisfaction à l'égard des efforts déployés par les pouvoirs publics pour la réduire. 

Nombreux affirment avoir payé de pots-de-vin pour accéder à certains services publics. Les 

agents fiscaux, les fonctionnaires, ainsi que les hommes et femmes d'affaires sont parmi les 

plus impliqués dans la corruption aux yeux des Mauritaniens. 

Par ailleurs, la peur des représailles reste un frein important dans la lutte contre la corruption, 

puisque près de la moitié des citoyens estiment que les citoyens ordinaires ne pourraient pas 

dénoncer la corruption sans subir de conséquence. 
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Banque Mondiale, du Population Institute, du Centre for International Governance 

Innovation, du Centre de Recherches pour le Développement International, de 

l’Ambassade Royale du Danemark en Ouganda/Danida, de l'Ambassade du Royaume 

des Pays-Bas en Ouganda et du Ministère Fédéral Allemand de la Coopération 

Economique et du Développement (BMZ) soutenu par la Deutsche Gesellschaft für 

Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH. 

Les dons permettent à Afrobarometer de donner une voix aux citoyens africains. Veuillez 

penser à faire une contribution à Afrobarometer. Pour faire un don en ligne, veuillez suivre 

ce lien ou ce lien. Pour discuter d’un éventuel financement institutionnel, veuillez contacter 

Felix Biga (felixbiga@afrobarometer.org) ou Runyararo Munetsi (runyararo@ 

afrobarometer.org). 

Pour plus d’informations, veuillez visiter le www.afrobarometer.org. 

Suivez nos publications à #VoicesAfrica. 
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